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 Présentation et périmètre 

1.1. Demande 

Le thème « précarité et santé mentale » a fait l’objet d’une saisine par la DGCS en juin 2019 et a été 

mentionné parmi les priorités de la lettre ministre du 9 janvier 2020. La thématique a été intégrée au 

programme de travail de la HAS (T4 2020) avec un co-pilotage DIQASM-DAQSS. Cette saisine du 

Ministère s’appuie sur les constats formulés par la Commission « Précarité et vulnérabilités » pilotée 

par la DGCS.   

Les échanges avec la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS) et la Direction Générale de 

la Santé (DGS) (associée à la saisine) ont mis en lumière l’intérêt :  

‒ de se centrer sur les publics en situation de grande précarité, l’absence de logement étant un 

marqueur pertinent pour qualifier les situations : 

• le public principalement concerné par la recommandation est donc le public dénué de 

logement personnel et présentant des troubles psychiques, 

• cependant, les entretiens menés ont aussi mis en lumière l’intérêt d’une approche 

préventive, les recommandations concerneront donc aussi les pratiques de soins et 

d’accompagnement favorisant le maintien dans leur logement des personnes en difficulté 

dans leur logement et risquant de le perdre du fait de leurs troubles psychiques ; 

‒ de prendre en compte les évolutions liées à la crise sanitaire.  

Le projet s’inscrit dans le programme « psychiatrie et santé mentale » de la HAS.  
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1.2. Contexte 

La demande des pouvoirs publics s’appuie sur des constats récurrents et convergents de l’ensemble 

des acteurs sur les situations des personnes cumulant des problèmes de grande précarité et de 

troubles psychiques et l’insuffisance des réponses sanitaires et sociales qui leur sont apportées : 

‒ Complexité des interactions entre troubles psychiques et précarité ; les troubles psychiques et 

en particulier les troubles sévères tels que les psychoses tendent à précariser les personnes 

en altérant leurs capacités relationnelles et sociales ; la précarité est source de souffrance et 

de stress et tend à fragiliser les personnes sur le plan psychique ; 

‒ Difficultés des situations des personnes cumulant précarité et troubles psychiques, en 

particulier pour accéder aux droits (droits fondamentaux, droits sociaux et droits des patients), 

aux soins et à des prestations adaptées. On en arrive à une situation paradoxale : les publics 

cumulant les situations de très grande précarité (absence de logement et de ressources, non 

accès aux droits et aux soins) et présentant des troubles psychiques échappent aux 

interventions alors même qu’elles devraient leur être destinées en priorité ; 

‒ Besoin de définir et de diffuser des bonnes pratiques, partagées par l’ensemble des 

professionnels de santé et sociaux intervenant auprès des publics en situation de précarité 

porteurs de troubles psychiques et appuyées sur les expériences réussies existantes (pratiques 

individuelles et d’équipe, organisations et dispositifs).  

1.2.1. Caractéristiques et évolutions des publics en situation de grande 

précarité et présentant des troubles psychiques  

1.2.1.1. Une augmentation très forte du nombre de personnes sans domicile de-

puis 20 ans 

Les phénomènes de grande précarité se sont aggravés continument en France au cours des 20 der-

nières années. Le logement étant un « marqueur » pertinent de la grande précarité, cette aggravation 

s’appréhende en particulier au travers des données quantitatives sur les personnes sans logement 

personnel, à la rue ou hébergées dans des établissements sociaux1.  

Des grandes enquêtes de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) ont 

permis en 2001 et en 2012, de cerner cette population (1). 

En 2001, près de 90 000 personnes étaient sans domicile, ils étaient plus de 140 000 en 2012. Lorsque 

la Fondation Abbé Pierre a renouvelé l’enquête en 2020 (2) selon une méthodologie proche, le comp-

tage fait apparaître un chiffre de 300 000 personnes sans domicile. Même si les méthodologies ne sont 

pas strictement identiques, les ordres de grandeur sont exacts et on peut faire le constat d’une aug-

mentation très importante - de l’ordre du triplement en 20 ans- de cette population.     

Parmi elles, environ un dixième, soit plusieurs milliers d’individus, dorment à la rue et sont donc con-

sidérés comme véritablement « sans-abri ». Les estimations sont issues des enquêtes « une nuit don-

née » dans des grandes villes. Par exemple, l’enquête « Nuit de la Solidarité » à Paris a permis de 

décompter 2 785 personnes sans solution d’hébergement lors de la nuit du 25 au 26 mars 20212.  

 
1 c’est-à-dire accueillies par des services très divers qui vont de l’hébergement d’urgence pour une nuit (en centres ou en hôtels) 
aux centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) et centres pour demandeurs d’asile ou où il est possible de résider 
plusieurs mois. 
2Nuit de la Solidarité 2021 : les premiers résultats, https://www.paris.fr/pages/nuit-de-la-solidarite-2021-17285  

https://www.paris.fr/pages/nuit-de-la-solidarite-2021-17285
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L’augmentation du nombre de places d’hébergement d’urgence et la mobilisation dans le contexte de 

la crise sanitaire a permis une mise à l’abri d’une partie des personnes vivant à la rue3 ainsi que des 

aides exceptionnelles. Cependant, les premiers résultats d’une étude (4) menée auprès des personnes 

en situation de précarité vivant en centre d’hébergement montrent une dégradation de leur situation 

économique. À plus long terme, on peut donc craindre que la crise sociale qui se dessine (5) ait un 

impact sur le nombre de personnes dénuées de logement personnel, aggravant encore la tendance 

observée depuis plusieurs décennies. 

1.2.1.2. Une transformation des populations très précaires : plus de migrants, plus 

de femmes, plus de mineurs et plus de familles  

Parmi la population des personnes sans logement, la part des personnes d’origine étrangère a aug-

menté au cours des dernières années. Les questions posées par les publics très précaires doivent 

ainsi maintenant s’appréhender dans le contexte de la crise migratoire.  

L’enquête de l’INSEE de 2012 avait fait apparaître que les étrangers étaient majoritaires (53 %) parmi 

les sans-domicile, alors qu’ils n’étaient que 38% en 2001 (1).  

Des enquêtes ciblées plus récentes (6-9) indiquent que le phénomène s’est accru.  

On observe ainsi au travers de ces enquêtes ciblées :  

‒ une augmentation importante de la part des personnes étrangères4 et une diversité des natio-

nalités représentées5 ; 

‒ une baisse de la part des hommes isolés ;  

‒ une augmentation du nombre de femmes, de familles et de mineurs.  

1.2.1.3. Une surreprésentation des troubles psychiques au sein des populations 

très précaires 

Les liens entre troubles psychiques et précarité sont complexes. Les troubles psychiques participent 

de la précarisation et les situations de précarité sont à l’origine d’une souffrance psychique importante 

et d’une aggravation des troubles. Des cliniciens (Jean Furtos, Alain Mercuel, Sylvie Zucca) ont étudié 

ces liens et jeté les bases d’une « clinique psychosociale ». Elle invite à une appréhension fine de la 

souffrance psychique en rapport avec la précarité, et à la prudence par rapport à des interprétations 

trop simplistes des liens entre grande précarité et troubles psychiques (10-12).  

La surreprésentation des troubles psychiques au sein de la population en situation de précarité est 

bien établie, même si les ordres de grandeur varient selon les études (13).  

En France, l’étude SAMENTA (SAnté MENTale et Addictions chez les personnes sans logement per-

sonnel d’Île-de-France) (14) montrait en 2009 que :  

‒ environ un tiers des personnes sans domicile en Ile-de-France souffraient de troubles psychia-

triques sévères (troubles psychotiques et troubles de l’humeur – dépression et troubles anxieux 

sévères), en particulier, la prévalence des troubles psychotiques était 10 fois plus importante 

que dans la population générale ; 

 
3 A Paris, les chiffres de 2021 montrent une diminution des personnes à la rue de 23 % par rapport à l’année 2020 (3601 personnes 
décomptées en février 2020) (3).  
4 L’enquête périodique sur l’hébergement d’urgence permanent de la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des  
statistiques (DREES) du Ministère des solidarités et de la santé (6) fait apparaître que 75% des 26 000 personnes concernées par 
l’étude sont d’origine étrangère et ces personnes sont en grande majorité des ressortissants de pays hors Union Européenne 
5 L’enquête menée auprès de 247 hommes accueillis à l’Unité d'Hébergement d'Urgence la Madrague à Marseille (8) montre par 
exemple que seuls 30% maîtrisent bien le français et met en lumière la diversité des origines des personnes, les personnes rencon-
trées étant originaires de 32 pays différents.  
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‒ la dépendance ou la consommation régulière de substances psychoactives (alcool, drogues 

illicites et médicaments détournés de leur usage) concernaient près de 30% des personnes ; 

‒ le risque suicidaire moyen ou sévère identifié chez environ 10% des personnes sans logement 

était plus élevé qu’en population générale, de même que les tentatives de suicide au cours de 

la vie rapportées par près d’un quart des personnes ; 

‒ les troubles de la personnalité et du comportement étaient aussi plus fréquents que dans la 

population générale : ils concernaient un quart des personnes ; 

‒ 40 % des personnes sans logement déclaraient avoir subi au cours de leur vie des violences 

psychologiques ou morales répétées ; près de 30 % déclaraient des violences physiques.  

Les travaux internationaux confortent ces résultats. Quatre revues systématiques et méta-analyses 

ont été publiées en 2019 et 2020 (15-18) afin d’évaluer la prévalence de plusieurs troubles mentaux 

au sein de la population sans domicile.  

Les impacts de la crise sur la santé mentale commencent à être étudiés de manière systématique en 

population générale (19-21) ainsi qu’au sein des populations précaires (4). 

La population des migrants 

Les populations migrantes présentent des spécificités. Moins touchées par certains troubles psychia-

triques que les autres populations précaires, elles sont particulièrement concernées par les syndromes 

psychotraumatiques (22-24). Beaucoup d’exilés ont subi des violences multiples dans leur pays d’ori-

gine puis dans leur parcours d’exil. Ils connaissent par ailleurs des situations de grande précarité so-

ciale et administrative qui tendent à renforcer ces troubles (25).  

1.2.2. État des lieux des pratiques 

1.2.2.1. Des organisations cloisonnées, des professionnels isolés, des personnes 

en souffrance 

Les entretiens réalisés et la documentation étudiée soulignent la complexité des situations des 

personnes cumulant les vulnérabilités et des problèmes sociaux, administratifs, somatiques et de santé 

mentale interdépendants. Pour répondre à ces besoins complexes, l’ensemble des professionnels in-

tervenant auprès de ces personnes ainsi que les personnes concernées s’accordent sur la nécessité 

de mettre en place des organisations pluridisciplinaires et coordonnées permettant des réponses glo-

bales et une réactivité dans les situations d’urgence et de crise.  

Pourtant, l’état des lieux des pratiques par les professionnels et les personnes concernées fait appa-

raître des dysfonctionnements qui freinent l’accès aux soins, aux droits, au logement et aux prestations 

sociales des personnes très précaires ayant des troubles psychiques :  

‒ des personnes confrontées à des dispositifs de soins et d’aide aux portes fermées pour diverses 

raisons (situation administrative incomplète, manque d’adhésion aux soins, consommations de 

substances psychoactives, organisation trop rigide pour s’adapter à leurs besoins et 

temporalité…) ; avec le paradoxe relevé par beaucoup que pèsent sur les personnes précaires 

des exigences (administratives, en matière de conduite individuelle, de consommation, etc.) qui 

ne sont pas imposées au reste de la population et qui sont des motifs de renoncement aux 

droits et aux soins (26) ; 

‒ des personnes dont les parcours sont marqués par des ruptures dans le soin et dans l’accom-

pagnement vécues comme de nouvelles « cassures » (refus de soins, sorties d’hospitalisation 

sans suivi, saturation des dispositifs, absence d’interprétariat, par exemple) ;   
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‒ des personnes qui peuvent souhaiter ne pas être connues des dispositifs. Il peut s’agir de 

personnes sous contrainte ou menace de tiers, ou de personnes ayant eu des expériences 

désastreuses avec le système de soin ou d’hébergement et aux yeux desquelles l’anonymat 

apparaît comme la seule solution rationnelle ;   

‒ des professionnels (intervenants sociaux, bailleurs, médecins généralistes…) laissés seuls face 

à des personnes en situation de détresse, sans recours et appui des autres intervenants ;  

‒ des équipes de psychiatrie devant faire face avec des moyens limités à une demande grandis-

sante de soins et ayant le sentiment que les orientations en psychiatrie et les demandes d’hos-

pitalisation sont parfois utilisées comme ultime recours pour traiter des situations considérées 

comme « impossibles ».        

1.2.2.2. Des organisations et dispositifs très divers en réponse aux besoins des 

populations très précaires ayant des troubles psychiques       

Le constat de ces organisations cloisonnées et de cette méconnaissance entre acteurs a conduit à la 

mise en place d’organisations visant à articuler les interventions sanitaires et sociales, à promouvoir 

une meilleure réponse aux besoins des personnes en situation de grande précarité souffrant de 

troubles psychiques, tels qu’ils sont exprimés par les personnes elles-mêmes. Les entretiens et la 

recherche documentaire ont mis en lumière plusieurs types de dispositifs et d’initiatives. 

Certains dispositifs ont fait l’objet d’un portage au niveau national et bénéficient d’une antériorité :  

➔ les équipes mobiles psychiatrie précarité (EMPP) encadrées par une circulaire de 20056 et si-

tuées à l’interface de la psychiatrie et du champ social (27). Elles visent à favoriser l’accès aux 

soins des personnes très précaires souffrant de troubles psychiques. Une EMPP travaille en 

partenariat avec les équipes de psychiatrie, les acteurs hospitaliers, les professionnels libéraux 

et les intervenants sociaux et médico-sociaux. Ces équipes ont pour mission d’aller au-devant 

des personnes en situation de grande précarité présentant des troubles psychiques. Leur action 

peut prendre la forme de permanences dans des lieux sociaux et d’interventions mobiles dans 

la rue. Elles interviennent aussi en soutien des intervenants sociaux de première ligne par des 

actions de formation, d’information et de sensibilisation ainsi que de supervision clinique. Pour 

les acteurs sociaux rencontrés, il s’agit souvent d’un dispositif très pertinent et qui répond bien 

à leurs besoins. Il est cependant noté que les EMPP ne sont pas présentes sur tout le territoire 

et qu’il existe une variation des moyens et des pratiques entre les équipes d’EMPP ; 

➔ « Un chez-soi d’abord », déclinaison du programme « Housing First », expérimenté en France 

à partir de 2010 dans 4 villes et en cours de déploiement à l’heure actuelle sur 20 sites7. Le 

modèle, appuyé sur les principes du rétablissement s’adresse à des personnes durablement 

sans domicile et vivant avec des troubles psychiatriques sévères ; 

La notion de rétablissement correspond à un ensemble d’interventions en psychiatrie et santé 

mentale qui promeuvent la capacité d’agir et le maintien ou l’accès à l’inclusion sociale et 

citoyenne des personnes vivant avec des troubles psychiques. 

• Un logement est proposé d’emblée sans passage par des structures d’hébergement et sans 

condition de suivi d’un traitement ou d’arrêt de la consommation de substances psychoac-

tives. Un suivi intensif est proposé par une équipe médico-sociale intégrant des médiateurs 

 
6 Ministère de la santé et des solidarités, Circulaire DHOS/O2/DGS/6C/DGAS/1A/1B no 2005-521 du 23 novembre 2005 relative à 
la prise en charge des besoins en santé mentale des personnes en situation de précarité et d’exclusion et à la mise en œuvre 
d’équipes mobiles spécialisées en psychiatrie, NOR : SANH0530523C.  
7 Ministère des affaires sociales et de la santé, Décret n° 2016-1940 du 28 décembre 2016 relatif aux dispositifs d'appartements de 
coordination thérapeutique « Un chez-soi d'abord », NOR : AFSA1631837D, journal officiel n° 0303 du 30 décembre 2016 
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de santé-pairs. Le modèle est fondé sur le constat qu’il n’y a pas de critères prédictifs de la 

capacité à se maintenir dans un logement et qu’être logé permet aux personnes de mobiliser 

des compétences et des ressources qu’elles n’étaient pas en mesure de déployer aupara-

vant. Les expériences de mise en œuvre du modèle ont été évaluées au travers d’essais 

randomisés contrôlés en France (28) et à l’étranger (29).  

➔ Les résidences accueil. Créées à titre expérimental8, cette catégorie de résidences sociales 

propose un logement adapté aux personnes en situation de handicap psychique. Inscrites dans 

une logique d’habitat durable, les résidences accueil offrent un cadre de vie semi-collectif pour 

valoriser la convivialité et l’intégration dans l’environnement et proposent un accompagnement 

sanitaire et social, formalisé par des conventions avec le secteur psychiatrique et un service 

d’accompagnement social (Service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) ou service 

d’accompagnement médicosocial pour adultes handicapés (SAMSAH)).  

Il y a par ailleurs de multiples expériences initiées par les acteurs de santé ou sociaux mais aussi les 

bailleurs sociaux :  

➔ des organisations qui articulent les interventions pour répondre aux différents besoins (médi-

caux, sociaux, juridiques…) des populations concernées : 

par exemple plateformes articulant les interventions des équipes de psychiatrie, de soins 

primaires et d’addictologie ainsi que des équipes sociales auprès des personnes précaires 

ayant des pathologies duelles, 

➔ des organisations favorisant l’accès aux soins (somatiques, psychiatriques et de santé mentale 

et addictologie) : 

par exemple protocole réunissant plusieurs partenaires dans le champ de la santé et du so-

cial, en particulier les médecins généralistes permettant une évaluation et une prise en 

charge médico-soignante rapide des migrants primo-arrivants et leur orientation, 

➔ des initiatives visant à prévenir les retours à la rue de personnes avec des troubles psychiques, 

sorties de la grande précarité mais toujours à risque de retour à la rue : 

par exemple partenariat bailleur social, acteurs sociaux et équipes de psychiatrie pour l’ac-

compagnement de personnes en logement social ayant des troubles psychiques,  

➔ des dispositifs visant à développer des compétences et l’emploi 

par exemple dispositif d’« Individual placement and support » (« Working first ») associant 

l’accompagnement clinique par une équipe de psychiatrie et l’intervention de « job coachs »,  

➔ des espaces de soutien et d’activités collectifs, de partage entre pairs 

par exemple les groupes d’entraide mutuelle (GEM) ; des espaces de soutien psychosocial 

orientés vers les personnes exilées, 

➔ l’organisation de l’accès à des ressources de qualité en interprétariat :  

par exemple, solutions d’interprétariat par téléphone, en particulier pour les langues rares ; 

formations en interprétariat et médiation en santé.  

Toutefois les acteurs soulignent :  

‒ la difficulté de faire reconnaître et de pérenniser ce type d’initiatives dans un contexte adminis-

tratif et financier encore très cloisonné ; 

 
8 Note d’information no2006-523 DGAS/PIA/PHAN du 16 novembre 2006, http://www.financement-logement-social.loge-
ment.gouv.fr/note-d-information-no-dgas-pia-phan-2006-523-du-16-a1384.html 

http://www.financement-logement-social.logement.gouv.fr/note-d-information-no-dgas-pia-phan-2006-523-du-16-a1384.html
http://www.financement-logement-social.logement.gouv.fr/note-d-information-no-dgas-pia-phan-2006-523-du-16-a1384.html
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‒ la difficulté de réorienter ces personnes vers les dispositifs de droit commun (secteur psychia-

trique notamment) qui demeurent peu adaptés à leurs besoins, même lorsque les dispositifs 

spécifiques se donnent pour but de permettre ce retour vers le droit commun.  

1.2.2.3. Des organisations et dispositifs qui s’appuient sur des principes 

d’intervention communs 

Au-delà de la diversité des pratiques et des dispositifs rencontrés, des postures et des principes 

d’intervention communs se dégagent au sein de ces organisations s’efforçant d’améliorer les réponses 

aux besoins des publics précaires et présentant des troubles psychiques :  

‒ Une approche centrée sur les besoins et priorités des personnes : 

• accueillant et accompagnant la personne là où elle en est, 

• s’appuyant sur ses compétences et ses savoir-faire, 

• s’attachant au développement de ses potentialités et de son pouvoir d’agir ; 

‒ Une compréhension des situations appuyées sur des approches cliniques adaptées ; 

‒ Une approche pluridisciplinaire décloisonnée et coordonnée ; 

‒ Des démarches d’« aller vers » adaptées aux besoins de personnes qui ne sont pas toujours 

en situation de formuler une demande d’aide ou de soins ; 

‒ Des dispositifs de soins et d’accompagnement spécifiques mais toujours dans la perspective 

d’une orientation vers les dispositifs (santé et social) de droit commun ; 

‒ Une affirmation du rôle et de la place des pairs.  

1.2.2.4. Une mise en œuvre progressive de modèles d’accompagnement sanitaire 

et social innovants 

Les entretiens ont fait apparaître l’introduction progressive dans les pratiques de modèles de prise en 

charge et d’accompagnement théorisés et évalués.  

‒ L’accompagnement orienté « rétablissement ». Cette approche a essaimé au-delà du champ 

de la psychiatrie et influence les pratiques dans le champ social ; 

‒ Une approche en termes de réduction des risques et des dommages9 ; 

‒ Des modèles d’organisation de soins et d’accompagnement : le case-management, 

l’accompagnement intensif dans la communauté (Assertive Community Treatment); l’Individual 

Placement and Support (IPS), l’approche par les forces.   

1.2.3. Un contexte de politiques publiques et de réglementation en 

évolution 

Les personnes en situation de précarité présentant des troubles psychiques relèvent de nombreuses 

politiques publiques : politique de santé, lutte contre les exclusions, hébergement logement, handicap, 

droit des étrangers. Le contexte réglementaire est donc complexe, multiple et par ailleurs en 

mouvement.  

Les travaux sur le thème « grande précarité et troubles psychiques » du programme « psychiatrie et 

santé mentale » de la HAS s’inscriront en cohérence avec :  

 
9 L’International Harm Reduction Association (IHRA) définit la réduction des risques et des dommages comme l’ensemble « des lois, 
des programmes et des pratiques qui visent principalement à réduire les conséquences néfastes tant au niveau de la santé qu’au 
niveau socio-économique de la consommation de substance psychoactives (…) par des personnes qui ne souhaitent ou ne peuvent 
pas cesser de consommer (30, 31). 
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➔ la feuille de route « santé mentale et psychiatrie » ;  

➔ la stratégie nationale de santé 2018-2022 (lutte contre les inégalités sociales et territoriales 

d’accès à la santé, continuité des parcours en santé mentale, projets territoriaux de santé 

mentale (PTSM)) ; 

➔ le plan quinquennal pour le « logement d’abord » ; 

➔ la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté ;  

➔ les mesures de lutte contre les inégalités de santé prévues par le Ségur de la santé, 

incluant la santé mentale, renforcée par le contexte de crise (mesure 27). 

Le détail des mesures règlementaires et de politique publique impactant les populations cibles est joint 

en annexe.  

1.3. Enjeux 

Un impératif social, éthique et de santé publique  

Proposer des soins et un accompagnement de qualité aux personnes en situation de précarité et 

présentant des troubles psychiques et favoriser ainsi leur rétablissement et leur insertion sociale 

répond à un enjeu de santé publique en contribuant à la lutte contre les inégalités de santé. Au-delà, 

c’est aussi plus largement un enjeu éthique et politique puisqu’il s’agit de permettre à tous d’accéder 

à des conditions de vie dignes, rendant possibles un exercice de l’ensemble des droits ainsi qu’une 

réalisation personnelle et citoyenne.  

Des situations complexes qui peuvent conduire à un sentiment d’impuissance des profession-

nels et à un renoncement des personnes 

Cependant la mise en place de solutions est complexe :  

‒ les situations sont en grande partie déterminées par certains facteurs sociaux, économiques, 

politiques et environnementaux (politiques nationales, protection sociale, niveau de vie, état du 

marché du logement, état du marché de l’emploi, phénomènes de migrations internationales) 

(32) qui dépassent le champ de compétences et d’action des professionnels des secteurs 

sanitaire et social ; 

‒ les différentes dimensions sont intriquées : la précarisation a un impact sur la santé mentale 

des personnes ; les troubles mentaux contribuent à faire basculer les individus et leurs familles 

dans la pauvreté (32) ; et les personnes à la rue peuvent cumuler troubles psychiques, addic-

tions et situation administrative incomplète ; 

‒ les personnes ne sont pas toujours en mesure de formuler une demande d’aide ou de soins, 

voire ont des craintes par rapport aux dispositifs.     

Face à la complexité de ces situations, les professionnels peuvent parfois céder à un sentiment 

d’impuissance conduisant parfois à un évitement (ce que beaucoup ont nommé la stratégie de la 

« patate chaude »).  

En réponse, les personnes concernées peuvent également céder à un sentiment d’impuissance et de 

découragement conduisant à une non-demande et à un rejet de l’aide proposée.  

Faire évoluer les pratiques et les organisations pour répondre à ces enjeux 

Pour autant, les acteurs de santé, et notamment de la psychiatrie et de la santé mentale ainsi que du 

travail social sont en mesure d’apporter une réponse à ces personnes en mettant en place des orga-

nisations et des pratiques appropriées.  

L’enjeu de ces travaux est donc de définir et promouvoir :  
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‒ un cadre commun d’intervention et de collaboration pour l’ensemble des professionnels 

intervenant auprès des personnes en situation de grande précarité et présentant des troubles 

psychiques permettant l’élaboration d’une réponse globale ; 

‒ des postures et pratiques professionnelles et des organisations qui favorisent un 

accompagnement de qualité de ces personnes. 

Point de vigilance :  

Le respect des choix des personnes, la promotion de leur autodétermination, de leur envie et 

de leur pouvoir d’agir doivent être au fondement de ce cadre d’intervention, de ces postures, 

ainsi que de ces pratiques professionnelles et organisationnelles.  

1.4. Cibles 

➔ Personnes concernées  

Les personnes concernées par la recommandation sont les personnes en situation de grande 

précarité et présentant des troubles psychiques. Cela inclut :  

• les personnes ne disposant pas d’un logement personnel (catégories 1 à 8 de la grille 

Ethos10) ; 

• les personnes en difficulté dans leur logement et à risque de le perdredu fait de ces troubles. 

➔ Professionnels concernés 

• professionnels de la psychiatrie et de la santé mentale. 

• professionnels intervenant dans les dispositifs accueil, hébergement et insertion, dans le 

dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et dans les dispositifs pour personnes à 

difficulté spécifiques. 

• professionnels intervenant dans les établissements et services accueillant des personnes en 

situation de handicap psychique. 

• travailleurs sociaux intervenant dans les conseils départementaux, dans les centres commu-

naux d'action sociale (CCAS). 

• pairs participant aux équipes sanitaires et sociales intervenant auprès de ces publics, 

• professionnels de santé : médecins généralistes, infirmiers et professionnels paramédicaux 

en particulier en soins primaires, en centres de santé, en établissements de santé (PASS 

notamment), intervenant dans les ateliers santé ville, etc. 

• professionnels des services d’urgences psychiatriques et générales. 

• professionnels du logement (logement accompagné, logement social…). 

➔ Élus, collectivités territoriales et services de l’État 

• Agences Régionales de Santé (ARS), Préfectures, Directions régionales de l’économie, de 

l’emploi du travail et des solidarités (DREETS); représentants de l’organisation territoriale au 

sein des Projets Territoriaux de Santé Mentale.  

• Élus locaux participant aux Conseils Locaux de Santé Mentale (CLSM). 

1.5. Objectifs 

Il s’agit d’identifier à partir des données de la littérature et de l’évaluation des expériences existantes :  

‒ les principes d’intervention ; 

‒ les postures et pratiques individuelles et d’équipes ; 

 
10 https://www.feantsa.org/download/fr___2525022567407186066.pdf 

https://www.feantsa.org/download/fr___2525022567407186066.pdf


 

 HAS • Grande précarité et troubles psychiques • septembre 2021   10 

‒ les organisations et coopérations ; 

‒ les démarches qualité, d’évaluation et de partage d’expérience permettant de repérer, orienter 

et proposer un accompagnement (sanitaire et social) adapté aux besoins et choix des 

personnes.  

Il s’agit également de proposer des outils à l’attention :  

‒ des professionnels du travail social pour mieux repérer, orienter et accompagner les personnes 

présentant des troubles psychiques ; 

‒ des professionnels de santé pour mieux appréhender les contraintes et les spécificités des 

populations en grande précarité et adapter l’accueil et la prise en charge ; 

‒ des usagers pour leur permettre de mieux se repérer dans l’offre de soin et d’accompagnement. 

1.6. Délimitation du thème / questions à traiter 

Les populations concernées : personnes présentant des troubles psychiques 

en situation de grande précarité  

La population concernée est délimitée par deux critères :   

‒ la grande précarité, avec comme « marqueur » le logement : 

Le logement est l’un des principaux déterminant de santé et un « marqueur » de la grande précarité. 

Le fait de disposer d’un logement personnel fournit ainsi un critère pertinent pour délimiter la population 

concernée par la recommandation, à la fois objectif, mais aussi subjectif (accéder à un lieu que l’on 

peut désigner comme « chez-soi » apparaît comme déterminant dans les expériences de vie),  

Les populations principalement concernées par la recommandation sont donc d’abord et principale-

ment les personnes ne disposant pas de logement personnel, 

Cependant les entretiens ont montré l’importance d’intégrer une dimension préventive et la nécessité 

d’agir en amont de la perte du logement, il est donc proposé d’intégrer au périmètre de la 

recommandation les populations en situation de précarité présentant des troubles psychiques en 

difficulté dans leur logement. Cela nécessite notamment d’améliorer le repérage de ces personnes ; 

‒ Les troubles psychiques : 

Les troubles psychiques constituent une deuxième entrée dans le sujet. Il ne serait pas souhaitable 

d’opérer d’emblée des distinctions diagnostiques, les personnes présentant souvent des tableaux com-

plexes, sans diagnostic établi faute de contact suffisant avec le système de santé et cumulant des 

vulnérabilités (problématiques sociales, administratives, somatiques et de santé mentale 

interdépendantes). Le champ clinique est donc défini a priori délibérément de manière très large.  

Par ailleurs, les recommandations aborderont les situations de populations particulières parmi les 

populations précaires souffrant de troubles psychiques  : 

‒ les personnes migrantes. Cela inclut l’évaluation des besoins spécifiques, l’accès aux droits 

(séjour et assurance maladie) et l’adaptation de l’accompagnement en contexte interculturel 

(médiation sanitaire et sociale, interprétariat…) ; 

‒ les personnes présentant des pathologies duelles (addictives et psychiatriques) ; 

‒ les jeunes, dont les jeunes sortant des dispositifs de protection de l’enfance ;  

‒ les sortants de prison et les personnes sous main de justice ;  

‒ les personnes bénéficiant d’une mesure de protection juridique ;  

‒ les personnes sous menace ou contrainte (objectivable ou non) se cachant volontairement ;  
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Les recommandations n’aborderont pas spécifiquement les mineurs isolés ces populations faisant 

l’objet d’attention spécifique dans d’autres travaux de la HAS (33).  

Champ des recommandations et questions traitées 

Définition / caractéristiques 

‒ Quelles sont les caractéristiques des publics cibles ? Comment appréhender la diversité des 

populations considérées ?  

Repérage 

‒ Comment repérer les personnes en situation de grande précarité présentant des troubles 

psychiques ? Cela inclut :  

• Le repérage des personnes sans logement présentant des troubles psychiques ; 

• Le repérage des personnes en difficulté dans leur logement du fait de ces troubles. 

Évaluation / Orientation / accès aux droits  

‒ Comment évaluer les besoins, ressources (compétences, soutien social…), choix et priorités 

des personnes ?  

‒ Comment orienter les personnes vers le dispositif le mieux adapté au regard de cette évaluation 

pour permettre le bon accompagnement au bon moment ?  

‒ Comment rendre effectif l’accès aux droits des personnes ? Cela inclut :  

• l’accès aux droits humains (droits fondamentaux et droits sociaux) ;  

• l’accès aux soins ; 

• l’accès au logement ; 

• l’accès aux droits des patients et des usagers ; 

• l’accès aux prestations sociales dont les aides à la personne liées à la reconnaissance du 

handicap. 

Accompagnement global sanitaire et social  

‒ Comment accompagner les personnes en grande précarité présentant les troubles 

psychiques ?  

‒ Quelles sont les postures et pratiques favorables à la continuité des parcours de soin et de vie, 

au rétablissement et à l’insertion sociale des personnes ? Cela inclut :  

• les approches respectueuses de la personne, centrées sur ses choix et priorités intégrant la 

non-demande et les refus de soin et d’aide, facilitant l’autodétermination et le développement 

du pouvoir d’agir.  

‒ Comment organiser les coopérations (travail social, psychiatrie, prise en charge des addictions, 

champ médico-social, soins primaires) pour apporter des réponses aux besoins des 

personnes ? Cela inclut :  

• l’adaptation des organisations au territoire d’intervention et leur lisibilité pour les personnes 

concernées ; 

• l’organisation de la pluridisciplinarité ; 

• les interventions favorisant l’interconnaissance et l’échange d’expériences. 

‒ Comment organiser les équipes sanitaires et sociales pour répondre aux besoins 

d’accompagnement des personnes ? Un focus particulier sur l’approche par les pairs et les 

espaces et interventions non spécialisés sera réalisé.  

Par ailleurs, la recommandation abordera également les thématiques spécifiques suivantes :  
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• Comment repérer et gérer les situations de crise et d’urgence psychiatrique ?  

• Comment accompagner en cas de soins sans consentement ?  

• Comment agir en prévention, promouvoir la santé mentale et lutter contre la stigmatisation ?  

 

 Modalités de réalisation 

☒ HAS 

☐ Label  

☐ Partenariat  

2.1. Méthode de travail envisagée et actions en pratique pour la conduite du 

projet 

La recommandation sera élaborée en s’appuyant sur les méthodes « recommandation de bonnes pra-

tiques professionnelles pour le secteur social et médicosocial » et « recommandations pour la pratique 

clinique ».  

Sont en pratique prévus :  

‒ un recueil des pratiques et dispositifs innovants et des besoins et difficultés rencontrées par les 

équipes de terrain et les personnes concernées ;  

‒ la réalisation d’une analyse critique de la littérature ;  

‒ la mise en place d’un groupe de travail. Six réunions sont prévues, elles pourront être complé-

tées, le cas échéant, par des réunions en sous-groupes pour aborder des thématiques spéci-

fiques et clarifier les principales notions. Le groupe de travail a pour mission l’élaboration des 

recommandations en s’appuyant sur les données de la littérature et sur l’expertise des 

professionnels et des personnes concernées. Les recommandations s’appuieront également 

sur les expérimentations de terrain qui ont démontré leur efficacité ; 

‒ la relecture des recommandations par un groupe de lecture et par les parties prenantes.  

2.2. Composition qualitative des groupes 

Composition du groupe de travail :  

Le groupe de travail comprendra entre 25 et 30 personnes.  

Il sera composé :  

➔ d’au moins 2 représentants des usagers (usagers du système de santé en psychiatrie et 

usagers des établissements et services sociaux du secteur de l’inclusion) ;  

➔ de 2 travailleurs pairs/médiateurs de santé pairs/pair-aidants ; 

➔ de 5 à 6 professionnels de la psychiatrie et de la santé mentale (médecins, infirmiers, 

psychologues, etc…) :  

• équipes Mobile Psychiatrie Précarité (EMPP), 

• équipes de secteur psychiatrique, 

• équipes des établissements de santé privés en psychiatrie, 

• psychiatres libéraux ; 

➔ d’autres professionnels de santé (2 à 3) intervenant auprès des populations cibles, en particulier 

un ou des médecins généralistes ; 



 

 HAS • Grande précarité et troubles psychiques • septembre 2021   13 

➔ de 5 à 6 professionnels intervenant dans les dispositifs « accueil, hébergement et insertion », 

dans le dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et dans les dispositifs pour 

personnes à difficulté spécifiques ; dont des représentants d’associations particulièrement 

impliquées auprès de ces populations ;  

➔ d’un professionnel intervenant dans des établissements et services accompagnant des 

personnes en situation de handicap psychique ; 

➔ d’un travailleur social intervenant auprès des populations cibles dans les conseils 

départementaux, dans les centres communaux d'action sociale ; 

➔ de 2 ou 3 professionnels du logement (logement accompagné, logement social…) ;  

➔ de 2 professionnels des services d’urgences psychiatriques et urgences générales ; 

➔ de 2 représentants de l’organisation territoriale (dont un représentant des ARS) impliqués 

notamment dans les Conseils Locaux de Santé Mentale (CLSM) et/ou dans des projets dans le 

champ de la précarité et de la santé mentale ; 

➔ d’un à deux chercheurs et universitaires ayant une expertise sur le champ considéré ; 

➔ d’un spécialiste de l’éthique ; 

➔ d’un juriste. 

Composition du groupe de lecture :  

La composition du groupe de lecture sera similaire à celle du groupe de travail. Le nombre de 

professionnels pourra être plus élevé.  

Avis des parties prenantes :  

Les documents seront également transmis pour avis :  

‒ aux membres du comité de concertation pour la qualité et l’évaluation des établissements et 

services sociaux et médicosociaux concernés par le sujet ;  

‒ aux membres du comité de suivi « psychiatrie et santé mentale » de la HAS ;  

‒ aux autres parties prenantes rencontrées lors de la phase de cadrage.  

2.3. Productions prévues 

‒ Argumentaire scientifique incluant une clarification des principales notions. 

‒ Recommandation de bonne pratique. 

‒ Synthèse de la recommandation. 

‒ Fiches et outils spécifiques ciblant les priorités d’action des professionnels de première ligne 

(soin et travail social). 

‒ Outil d’aide à l’orientation à destination des usagers, en lien avec le service de l’engagement 

des usagers.  

 Calendrier prévisionnel des productions 

‒ Date de passage en commission : novembre 2022 

‒ Date de validation du collège et de la CSMS : décembre 2022 
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Annexe 1. Contexte réglementaire et de politique publique  

Les personnes en situation de précarité présentant des troubles psychiques sont aux croisements de 

nombreuses politiques publiques ; les travaux « grande précarité et troubles psychiques » s’inscrivent 

donc dans un contexte réglementaire complexe, multiple et en mouvement. Elles sont par ailleurs 

priorisées au sein :  

➔ de la feuille de route Santé mentale et psychiatrie(34) qui prévoit :  

• d’améliorer l’accès au logement et le maintien des personnes dans un logement autonome 

ou accompagné (mesure 36), 

• d’améliorer l’accompagnement médico-social des personnes ayant des troubles psychiques 

sévères et persistants, en situation de ruptures de parcours ou de non-recours (mesure 37) ; 

➔ de la stratégie nationale de santé 2018-2022 (35) qui a pour objectifs :  

• de lutter contre les inégalités sociales et territoriales d’accès à la santé, notamment en 

renforçant l’accès aux droits sociaux et en accompagnant le recours aux services de santé 

des personnes vulnérables, 

• d’améliorer la transversalité et la continuité des parcours en santé mentale et de réduire les 

inégalités d’accès aux soins psychiatriques des personnes en situation de précarité, 

• de mettre en place les projets territoriaux de santé mentale (PTSM)11 s’appuyant sur un 

diagnostic partagé et articulés autour de priorités dont :  

- « Le repérage précoce, l’accès aux diagnostics, aux soins et aux accompagnements 

conformément aux données actualisées de la sciences et aux bonnes pratiques profes-

sionnelles », 

- « Le parcours de santé et de vie de qualité et sans rupture, notamment pour les personnes 

présentant des troubles psychiques graves et s’inscrivant dans la durée, en situation ou 

à risque de handicap psychique, en vue de leur rétablissement et de leur insertion 

sociale »,  

- Le respect et la promotion des droits des personnes présentant des troubles psychiques, 

le renforcement de leur pouvoir de décider et d’agir et de la lutte contre la stigmatisation 

des troubles psychiques, 

- L’action sur les déterminants sociaux, environnementaux et territoriaux de la santé men-

tale ; 

➔ du plan quinquennal pour le logement d’abord avec la mise en place au 1er janvier 2021 

d’un service public de la rue au logement piloté par la Délégation Interministérielle à 

l’hébergement et au logement (36). Deux mesures concernent plus particulièrement les 

personnes en situation de précarité et présentant des troubles psychiques :  

• Le développement de l’offre de logement en pensions de famille, dont les résidences accueil, 

• Le déploiement du dispositif Un chez-soi d’abord sur les grandes agglomérations ; le 

déploiement de l’adaptation du modèle sur les villes moyennes et les zones semi-urbaines 

et l’expérimentation d’un modèle adapté aux 18-25 ans,  

L’accélération de la politique du logement d’abord est demandée par la Cour des comptes, 

notamment en lien avec la reconnaissance du caractère protecteur du logement à l’occasion 

de la crise sanitaire (37, 38) ; 

 
11 Les priorités des projets territoriaux de santé sont inscrites dans la loi de modernisation du système de santé (ref) 
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➔ de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté qui prévoit une 

meilleure garantie de l’accès aux soins des plus précaires et un renforcement de l’accès et du 

maintien dans le logement ; 

➔ de la lutte contre les inégalités de santé incluant la santé mentale, renforcée par le contexte 

de crise. Ainsi la circulaire mesure 27 du Ségur de la santé12 (39) prévoit :   

• la mise en place d’un cadre renforcé de gouvernance stratégique régionale, dédiée à la lutte 

contre les inégalités de santé, 

• le développement de dispositifs d’accompagnement pluridisciplinaires des personnes en si-

tuation de précarité et/ou confrontée aux addictions ou troubles psychiques : création de Lits 

halte soins santé (LHSS), de centres et maisons de santé participatifs, renforcement des 

permanences d'accès aux soins de santé (PASS) et des dispositifs de lutte contre les addic-

tions,  

• le recours aux démarches « d’aller vers » pour toucher les plus exclus grâce à des équipes 

mobiles pluridisciplinaires « santé –social » (équipes mobiles psychiatrie précarité et santé 

précarité, appartement de coordination thérapeutique à domicile (ACT à domicile), services 

de soins infirmiers à domicile (SSIAD) précarité, LHSS et PASS mobiles).  

  

 
12 Premier Ministre, Circulaire du 10 mars 2021 relative à la relance de l'investissement dans le système de santé dans le cadre du 
Ségur de la santé et de France Relance 
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Annexe 2. Etat des lieux documentaire et références bibliographiques 

Une première recherche bibliographique fait apparaître :  

‒ à l’international :  

• des données épidémiologiques nombreuses indiquant un lien important entre sans-abrisme, 

troubles psychiatriques et de santé mentale (13, 15-18, 23, 40-42) ainsi que les freins à 

l’accès aux soins et aux aides (43-45), 

• des programmes et des modèles d’accompagnement et de soins évalués auprès des 

populations en situation de grande précarité avec des problématiques de santé mentale (29, 

46-58), 

• quelques recommandations pour l’accompagnement des personnes sans-domicile, incluant 

la question de la santé mentale (59-63), 

• des publications spécifiques sur la santé mentale des migrants (22, 24, 64-66) ; 

‒ en France :  

• des données sur les populations sans logement et des données épidémiologiques 

concernant la santé mentale des personnes en situation de grande précarité moins 

nombreuses et globalement moins solides, mais concordantes avec les données 

internationales (1-4, 6-8, 14, 67-80) ainsi que sur les freins à l’accès aux aides et aux soins 

(26, 81-84), 

• les évaluations scientifiques du dispositif « Un chez-soi d’abord » (28, 85) ; 

• les évaluations des dispositifs nationaux (Equipes Mobiles Psychiatrie Précarité notamment) 

ou locaux (86-89), 

• de la littérature descriptive et de la littérature grise sur les expériences existantes (27, 90-

96), 

• des guides élaborés par des associations (25) ou des institutions des secteurs sanitaires et 

social (67, 97-103), 

• Des travaux sur les cliniques de la précarité (10-12, 104-106), 

• des travaux de la HAS et de l’Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM) :  

- des publications existantes : 

o des recommandations de l’ANESM traitant de la santé physique et psychique des 

personnes hébergées en Centres d'Hébergement et de Réinsertion Sociale 

(CHRS) et de l’accompagnement des adultes handicapés psychiques (107, 108), 

o une recommandation de la HAS sur les Lits Halte Soins Santé (LHSS), les lits 

d’accueil médicalisés (LAM) et les Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) (109), 

o un référentiel HAS sur l’interprétariat linguistique dans le domaine de la 

santé (110), 

o un référentiel HAS sur la médiation en santé pour les personnes éloignées des 

systèmes de prévention et de soins (111), 

o le Guide HAS « Coordination entre le médecin généraliste et les différents acteurs 

de soins dans la prise en charge des patients adultes souffrant de troubles 

mentaux » (112), 
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o une recommandation de l’ANESM concernant la réduction des risques et des 

dommages dans les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des 

risques pour les usagers de drogues (CAARUD (30)), 

o une recommandation de la HAS concernant la prévention des addictions et la 

réduction des risques et des dommages par les centres de soins, 

d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA (31)) ; 

 

- des publications à venir :  

o Des travaux en cours à la HAS sur l’évaluation et la prise en charge des syndromes 

psychotraumatiques (Enfants et adultes) (113), 

o Des travaux en cours concernant la réduction des risques et des dommages dans 

les établissements et services sociaux et médicosociaux, 

o Des travaux en cours sur la coordination entre services de protection de l’enfance 

et services de pédopsychiatrie qui aborderont le sujet des migrants mineurs non 

accompagnés (114).  

Une première bibliographie est présentée ci-après. 
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